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PROCES-VERBAL
Plénum du Conseil général

Du 09032022. N09/2021-2024

Lieu : Espace St-Marc, Grande salle
Heure: 19h30

Bureau : Mélanie Mento, Présidente (ad’intérim) Emily Vaudan, Membre scrutateur
Matthieu Moulin, Secrétaire (ad’interim)

Excusés : Julien Vaudan, Léonard Fellay

Secrétaire: Sylvie Bétrix

lnvité(s): Joél Di Natale

Ordre du jour

01. Contrôle des présences

02. Approbation - modification de l’ordre du jour

03. Approbation du procès-verbal du Plénum du 15 décembre 2021

04. Présentation
01. ALTIS : enjeux et défis

05. Décisions

01. Nomination au poste laissé vacant par Mme Marina Rausis dans la commission
« Contribution, cadastre et population

02. Nomination au poste laissé vacant par Mme Alexandra Corthay-Coulet dans la
commission « Jeunesse et formation

03. Nomination au poste laissé vacant par M. Antoine Wasserfallen dans la
commission de gestion

06. Information

01. Interventions (question, interpellation, postulat et motion)

02. Covid — Point de situation

03. Centre sportif

04. Hub Curala

07. Divers

l’Iiiiiiii (lu (on%cil éiuril du W)M..2O22 w . ikIeh;iriv.cli



2 sur 11

PROCES VERBAL:

Vu l’absence du Président et du Vice-président, le bureau du Conseil général s’est réuni
et a nommé Mme Mélanie Mento comme Présidente et M. Matthieu Moulin comme
Secrétaire pour la séance du 9 mars 2022.

En ouverture de séance, Mme Mélanie Mento souhaite la bienvenue aux membres du
législatif, de l’exécutif et aux collaborateurs d’Altis venus en nombre. Elle excuse l’absence
de M. Julien Vaudan, testé positif au COVID-19 et souhaite également la bienvenue à 3
nouveaux Conseillers généraux, suite aux démissions de la fin de l’année dernière.

M. Baptiste Darbellay introduit les 2 nouvelles conseillères PDC, Mile Aurélie Bressoud,
et Mme Caroline Egger. Ensuite M. Matthieu Moulin présente la nouvelle Conseillère
Entremont-Autrement avec le retour de Mme Marie Oreiller, qui avait déjà siégé en 2017-
2020.
L’assemblée accueille les nouvelles arrivantes par applaudissement.

01. Contrôle des présences

48 conseillères et conseillers généraux sont présents, 11 sont excusés et 1 est
absent. La liste des présences reste ci-jointe (annexe 1).

02. Approbation - modification de l’ordre du jour

L’ordre du jour est accepté sans remarque.

03. Approbation du procès-verbal du Plénum du 15 décembre 2021 -

M. Guillaume Amos relève le fait que la liste des présences manque en annexe.
Mme Mélanie Mente informe qu’elie sera ajoutée.

Le procès-verbal de la séance du 15.12.2021 est ainsi considéré comme approuvé,
avec l’ajout de la liste de présence.

04. Présentation

01. ALTIS: enjeux et défis

M. JoèI Di Natale prend la parole.
Je vous rappelle que la Commune est actionnaire majoritaire d’Altis Groupe SA
etde ce fait je suis soumis au devoir de fidélité (art 717 du CO). Altis fait sa place
dans ce monde complexe qu’est l’eau et l’énergie. Altis est fier des résultats de
l’enquête de satisfaction menée récemment auprès de la population, avec une
reconnaissance du travail accompli. Altis a une bonne notoriété.
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La présentation de M. Joêl Di Natale est jointe au présent procès-verbal pour en
faire partie intégrante (annexe 2).
L’assemblée remercie Joêl di Natale par applaudissement.

Interventions

- Frédéric Deslarzes, il y a environ 2 ans, j’ai personnellement eu la
volonté d’aller dans l’énergie renouvelable et j’ai déposé une demande
auprès des services communaux compétents pour des panneaux
solaires dans mon talus, qui se trouve plein sud, avec 5 heures
d’ensoleillement assuré. La commune n’a pas approuvé mon projet et
m’a proposé de faire du photovoltaïque sur le toit de ma maison, qui lui
ne bénéficie pas du même ensoleillement.
Joêl Di Natale, ce type de demande est effectivement confronté à 2 aspects,
à savoir le règlement sur les constructions et l’Aménagement du territoire.
Cédric Felley, Directeur opérationnel des constructions, AT et mobilité, il n’est
pas possible de tout sacrifier au nom de l’énergie. La beauté du bâti passe par
certaines règles et respects de constructions.
Joél Di Natale, je peux vous faire une contre-proposition, à savoir qu’AlUs
construit des centrales photovoltaïques sur lesquelles il est possible d’acheter
des parts sous forme de bons de participation.

Baptiste Darbellay, le thème des marchés publics a été abordé. Est-ce
que toutes les Sociétés d’Altis sont soumises à la Loi des marchés
publics et comment Altis fait pour avoir le meilleur prix et travailler avec
des entreprises locales?
Joêl Di Natale, le modèle juridique permet, entre les Sociétés et les
actionnaires de se donner des mandats sans avoir à passer par les marchés
publics. La Commune de Val de Bagnes (actionnaire majoritaire) peut ainsi
mandater la Société Altis ou les Sociétés-filles, sans être soumise aux
marchés publics. On parle de marché « in-house ». Par contre, lorsqu’Altis
mandate des entreprises à l’extérieur, elle est soumise en fonction du client
final, dans le respect des seuils des marchés publics. En fonction des
montants, il est possible de faire du gré à gré ou du concurrentiel. On est
rarement au-dessus du seuil des marchés publics, qui oblige à aller dans des
procédures d’appels d’offre. Il existe encore un 3erne cas de figure, à savoir
lorsque le client veut travailler avec A et B. Dans ce cas, Altis procède à l’étude
et ensuite demande une offre à A et B. Ensuite, Altis analyse l’offre et pour
terminer c’est le client qui décide avec qui il souhaite travailler.

- Laurent Berset, quelle sera la position d’Altis par rapport au chauffage
électrique des bâtiments communaux.
Joêl Di Natale, la Commune mène déjà des réflexions à ce sujet. Elle a un
fonds pour les énergies renouvelables et aujourd’hui, elle saisit chaque
opportunité pour améliorer ses bâtiments. La Commune de Val de Bagnes
s’est déjà mise en marche, avec un plan général. C’est un coût incroyable.
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Tora Lif, à partir de quel moment, le turn-over est considéré comme un
problème pour Altis?
Joél Di Natale, aujourd’hui le problème pour Altis est le recrutement des
compétences spécifiques. Certaines fonctions dans le domaine

papillonnent «. Il y a une sorte de surenchère au niveau des salaires, car il
s’agit de ressource extrêmement rare, à Altis de créer des conditions de travail
pour que ces compétences restent. Le risque de « turn-over» est
prioritairement pour ces compétences-là. Altis a mandaté un bureau externe
afin de déterminer si les salaires d’Altis sont au niveau des marchés. Il en est
ressorti que les salaires étaient légèrement en-dessous du marché. Altis a
essayé de les adapter un peu. Il est vrai que cette année est cruciale, la
stratégie d’IRIS a été mise en place et il s’agit désormais de recruter du
personnel. Or, il est très difficile de trouver des compétences.

,- Lionel Saillen, au nom de la commission TP-Environnement, je vous
remercie pour cette présentation, qui a permis de se rendre compte des
problématiques et des défis qui attendent la Commune. Est-ce que le
produit IRIS est déjà fonctionnel, est-il déjà possible de le commander et
à combien se monte environ l’investissement?
Joél Di Natale, oui il est fonctionnel, le prix est aléatoire en fonction de
l’installation, en fonction de si c’est déjà existant ou pas existant, etc ... le prix
se fait sous forme d’abonnement qui peut aller de CHF 1 0.-/mois à CHF 200 /
CHF 300.-/mois. Cette solution se déploie aujourd’hui.

Sébastien Rossoz, beaucoup de personnes veulent la transition
énergétique. Altis parle d’aider financièrement les particuliers. De quoi
s’agit-il exactement? est-ce quelque chose a déjà été mis en place?
Joél Di Natale, effectivement Altis reçoit énormément de demandes diverses,
d’achat, de locations, de privés, de PPE, etc ... Plus de CHF 1 mio de
demandes ont déjà été déposées. Altis essaie de mettre en place une
structure de financement (contracting), sans risques financiers. Elle travaille
avec les banques et autres instances pour répondre massivement aux
demandes.
Il est difficile aujourd’hui de répondre aux demandes des particuliers qui ont
un rendement trop faible. Altis déploie son activité prioritairement sur des
grosses installations, pour des raisons financières.

.- Sacha Martin, des électriciens s’inquiètent sur la capacité du réseau
électrique de notre commune pour supporter l’augmentation imminente
d’intensité électrique suite aux demandes massives d’installations de
bornes à voitures électriques des particuliers. Quelle conséquence sur
nos investissements et sur la stratégie ALTIS pour palier à cette
augmentation de la demande énergétique? Certaines communes en
plaine commencent déjà à limiter l’approvisionnement pour les foyers.
Et comment Altis pourrait sensibiliser/encourager les PPE vieillissantes
à convertir leurs chauffages électriques en renouvelable. Car dans la
pratique, certains propriétaires d’appartement souhaitent changer leur
système de chauffage, mais le reste de la PPE s’y oppose obligeant ces
derniers à réinstaller des radiateurs électriques?
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Joêl Di Natale, effectivement l’analyse de la capacité à recevoir du réseau
électrique est aujourd’hui un grand défi. La Commune a un réseau communal
qui est très solide. Par contre, effectivement, dès que l’on quitte la moyenne
tension/basse tension, c’est là qu’est le vrai défi. li y a un vrai travail à faire
avec les architectes pour modéliser l’arrivée de l’électricité.
Des solutions intelligentes peuvent être mises en place, comme la limitation
des heures de chargement pour la voiture et ce pour minimiser le tirage sur le
réseau. Ces solutions sont nouvelles et elles doivent être appréhendées.
Pour les PPE, on n’a aucune possibilité de les influencer, si elles ne veulent
pas optimiser leur réseau. A moins que l’on intègre, par exemple, l’obligation
de raccordement, notamment dans les zones CAD. Certaines communes le
font déjà. Cela serait un élément de la compétence du Conseil général.

.- Sylvain Morend, j’ai une question sur la stratégie informatique. Voulez-
vous aller vers une gestion à l’interne de l’informatique ou plutôt
déléguer à une Société externe?
Joél Di Natale, l’idée est d’avoir des coordinateurs de projet capables de faire
des applications pour internaliser certaines prestations. L’objectif est
également de maitriser l’architecture à l’interne, la sécurité et le modèle de
données.
Pour le reste Altis travaille avec des prestataires externes, mais c’est très
compliqué. Très difficile d’avoir des réponses.

05. Décisions - - -

01. Nomination au poste laissé vacant par Mme Marina Rausis dans la
commission « Contribution, cadastre et population »

02. Nomination au poste laissé vacant par Mme Alexandra Corthay-Coulet dans
la commission « Jeunesse et formation »

03. Nomination au poste laissé vacant par M. Antoine Wasserfallen dans la
commission de gestion

Mélanie Mento, sur propositions des commissions, présente les 3 remplacements.

Aux questions : acceptez-vous les nominations suivantes:
- Mme Aurélie Bressoud, à la Commission Contribution, cadastre et

population
- Mme Caroline Egger, à la Commission Jeunesse et formation
- Mme Marie Oreiller, à la Commission de la Cogest?

Les nominations sont acceptées par acclamation.
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06. Information

01. Interventions (question, interpellation, postulat et motion)

Laurence Bourgeois donne lecture de l’intégralité de sa question à l’assemblée.
Une copie est jointe au présent procès-verbal pour en faire partie intégrante
(annexe 3).

Christophe Maret remercie Laurence Bourgeois pour la question et profite de
rappeler les mécanismes des différentes procédures en la matière,
conformément au Règlement du Conseil général et invite l’assemblée à lire plus
particulièrement l’art. 27.
Pour la 1 partie de la Question concernant la Place de Vollèges, le projet n’est
pas finalisé et il n’est pas possible à ce stade de vous donner plus d’information
en l’état. Le processus est en cours.
Pour la 2eme partie de la Question, celle concernant les places de parc, nous vous
informons que la Commune s’apprête à mettre à l’enquête publique courant avril
prochain la création de 16 places de parc, qui devraient se réaliser en automne.

De plus, je peux vous informer que la réponse pour le Postulat sur la mobilité,
vous sera donnée au prochain Plénum, en accord au délai d’une année.

Intervention

Stephane Roserens, où se situent exactement les places de parc?
Christophe Maret, elles se trouvent au Chemin du Paquet, 16 places de parc en
épi, quand vous montez dans la direction de la Commune, c’est sur votre droite.

02. Covid — Point de situation

Christophe Maret commente la situation à ce jour des dépenses liées au Covid,
conformément aux crédits alloués, au moyen d’un document dont une copie est
jointe au présent procès-verbal pour en faire partie intégrante (Annexe 4).

03. Centre sportif

Christophe Maret présente l’évolution du projet du Centre sportif au moyen d’un
document dont une copie est jointe au présent procès-verbal pour en faire partie
intégrante.

L’autorisation de construire de la Commission cantonale des constructions (CCC)
octroyée le 8 octobre 2019 est entrée en force le 13janvier2022. Une convention
a été signée avec les opposants et le traitement juridique du dossier avec les
différentes instances est géré par Me Léonard Bruchez, avocat conseil de la
Commune.
Reprise des travaux du bâtiment DE prévue début 2023. Rien ne sera entrepris
cette année. Actuellement nous sommes en phase de remise à niveau du projet,
qui a été arrêté pendant 2 ans. La 3ème étape n’est pas encore claire et il n’est
pas possible de poursuivre le projet sans la consolider (bases objectives et
chiffrées).
Une présentation détaillée sera donnée au prochain plénum.
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Interventions:

Sébastien Rossoz, si le projet devait beaucoup être modifié, est-ce que le
Conseil général devra légalement revalider le crédit?
Christophe Maret, une analyse financière de ce qui a été entrepris à ce jour est
en cours. On reviendra vers vous. Je ne peux pas vous répondre clairement en
l’état.

Sébastien Rossoz, oui, mais légalement on a voté un crédit pour un projet
donné, maintenant si le projet est beaucoup modifié?
Christophe Maret, la 2ème étape ne sera pas beaucoup modifiée, la 3ème reste
encore ouverte, elle suscite encore des questions.

04. Hub Curala

Christophe Maret, ce point avait été mis à l’ordre du jour, car on souhaitait vous
présenter l’avancement du projet. Actuellement la situation est particulière. On
aurait souhaité aboutir, mais nous n’avons pas encore pu trouver des accords
entre les différents partenaires. Le HUB est la liaison entre la gare et le départ
des télécabines. On a des discussions avec Téléverbier et TMR de qui fait quoi
et qui finance quelles parties. Actuellement un accord n’a pas encore été trouvé
et le projet vous sera présenté au prochain plénum.

07. Divers - - -

_____ ________

01. Révision globale du PAZ

Paul Choffat, je vais vous parler du Plan d’affectation des zones (PAZ). C’est un
sujet délicat et complexe. La base légale est la loi sur l’aménagement du territoire
(LAT), c’est une loi fédérale qui prescrit dans son art. 1 au sujet de ses buts que
la confédération, les Cantons et les Communes veillent à une utilisation mesurée
du sol et à la séparation entre les parties constructibles et non-constructibles du
territoire. La révision de 2014 comprenait 2 modifications majeures, soit:
a) orientation du développement vers l’intérieur, c’est-à-dire utiliser les parties

non construites des zones constructibles, pour éviter le fameux mitage du
territoire

b) adéquation entre la surface des zones à bâtir et les besoins à 15 ans.
A la suite de l’introduction de la LAT, toutes les communes suisses doivent donc
revoir leur PAZ. En Valais, le Conseil d’Etat a souhaité introduire un préalable à
la révision du PAZ, en exigeant des communes qu’elles élaborent d’abord un
périmètre d’urbanisation (PU). Le but est de définir la taille des zones
constructibles et également leur emplacement de manière globale, et non à
l’échelle de la parcelle. La raison pour laquelle le Canton a introduit cette étape
supplémentaire du PU est dû au fait que le canton est largement surdimensionné
en termes de surfaces constructibles et doit donc diminuer assez fortement ses
surfaces.
C’est ce que nous avons fait, au niveau de la Commune de Val de Bagnes, l’an
dernier avec le mandataire BTEE.
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Sur la base de l’évolution démographique anticipée, laquelle nous avait été
fournie par le Service du développement territorial (SDT), qui prévoit 2000
habitants supplémentaires pour notre Commune (10000 grosso modo
aujourd’hui) pour ces 15 prochaines années. On a analysé l’extension possible
des zones à bâtir. En fait, le SDT nous a dit, sur un plan politique, c’est bien vu,
mais sur un plan technique cela ne suffit pas. lis nous ont donc demandé de
spécifier et de justifier toutes extensions des surfaces constructibles. Ils ont
ajouté que préalablement à la validation de toute extension, nous devons
analyser, d’une part, les possibilités d’accueil de l’évolution démographique
qu’offrent les zones constructibles aujourd’hui à disposition, c’est-à-dire les
terrains non-construits et, d’autre part, on doit également analyser le potentiel
que peut nous offrir la densification qualitative des zones constructibles
existantes
Le SDT n’est pas opposé à toute extension, mais encore une fois, il faudra que
l’on arrive à les justifier et à les établir.
Aujourd’hui, le Conseil municipal est convaincu que la commune a besoin de
zones artisanales, de zones d’intérêt public et des zones probablement pour de
l’habitat collectif, je pense ici à des logements à loyer modéré ou à des logements
pour saisonniers. Donc un gros travail de détail nous attend maintenant dans o
cadre de l’avant-projet du PAZ.
Enfin, de manière un peu naïve j’avoue, en ce qui me concerne en tout cas, nous
avions eu l’intention de partager les résultats du PU avec vous ce soir. On
attendait pour ce faire le retour du SDT. Suite aux commentaires du SDT, nous
réalisons qu’une communication, à ce stade, n’aurait pas beaucoup de sens,
nous avons besoin de temps pour consolider et approfondir nos réflexions et
reviendrons donc vers vous dès qu’on aura un avant-projet du PAZ.

Ensuite Paul Choffat présente un document, dont une copie est jointe au présent
procès-verbal pour en faire partie intégrante (annexe 5) illustrant les étapes
réalisées et à venir.

Il termine en précisant que normalement d’ici la fin 2022, il devrait être possible
de pouvoir présenter un avant-projet du PU au Conseil général et d’organiser
ensuite dans la foulée des ateliers participatifs avec la population.

02. Réorganisation communale

Christophe Maret, après une année que l’on a oeuvré au niveau de
l’administration générale et de l’état-major (EM), on a constaté différentes
choses. On a cherché à être plus efficients. C’est pourquoi une réorganisation
entre l’administration générale et ‘EM a été menée. Le constat a aussi été établi
lors des mises en oeuvre des procédures de travail. L’objectif a été de ramener
l’entier des services supports tel que l’informatique, les Ressources humaines,
les affaires juridiques sous l’EM afin de travailler plus de manière transversale (et
non en silo), Il n’y avait dès lors plus besoin de garder un service de
l’Administration générale et tout a été regroupé sous l’EM avec l’ex-commission
de l’Administration générale composée de MM. Vincent Michellod, Eric Rosset et
moi-même qui devient la Commission de l’Etat-major.
Le dicastère est sous la responsabilité du Secrétaire général.
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Ensuite, le nouvel organigramme de la Commune de Val de Bagnes est projeté.
Une copie est jointe au présent procès-verbal pour en faire partie intégrante
(annexe 6).
Cette réorganisation a été mise en oeuvre depuis e début de février 2022.

Interventions:

Matthieu Moulin, en termes d’organisation des commissions du Conseil
général, y a-t-il une différence?
Christophe Maret, pour le CG, rien n’a changé.

Stéphane Roserens, au niveau du dicastère communal « Constructions, AT
et mobilité » il y a une rubrique « Projets de développement », est-ce que
cela change quelque chose pour ma commission?
Christophe Maret, non, cela ne change strictement rien pour la commission
Constructions, AT et mobilité du Conseil général.

03 Certifications

Christophe Maret, le projet initié par M. Eloi Rossier et l’ancienne législature a
abouti en janvier de cette année. Ainsi, j’ai le plaisir de VOLI5 annoncer que votre
commune a passé les certifications de qualité ISO 9001 / 14001 et Valais
excellence, sous la direction de notre service Qualité mené Mme Corinne
Dettwiler. Encore un grand merci à l’entier des Directeurs opérationnels et tous
les services qui ont oeuvré à l’obtention de ces certifications, sans non-
conformité.

04 Informations diverses

Christophe Maret, demain aura lieu la destruction d’explosif à la décharge du
Merdenson. Cela risque de faire du bruit. Ne soyez pas surpris.
Je profite de ce point pour vous inviter à ouvrir un compte citoyens sur le site
internet de la Commune et ce pour recevoir notamment des SMS, newsletter
d’information de ce type. N’hésitez pas à inviter également votre entourage à
faire de même.

Interventions:

Mélanie Mento, c’est aussi valable pour toutes les alarmes?
Christophe Maret, oui, en fonction du lieu vous pouvez choisir si vous voulez
recevoir uniquement les informations liées à votre région,
Mélanie Mento, est-ce que ce mode de communication par SMS pourra être
utilisé en cas de problème lié à l’eau par exemple?
Christophe Maret, oui, c’est exactement cela.
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05 SOS Enfants de chez nous.

Christophe Maret projette les montants qui ont été versés à l’occasion de la
journée du 15 décembre 2021 pour SOS Enfants de chez nous (annexe 7). La
différence entre le montant du Conseil général et celui de la Commune est dû au
fait que des montants du Conseil général ont été réceptionnés juste après que le
montant communal ait été validé. Merci encore pour votre générosité.

06 18 mai 2022 - Plénum

Mélanie Mento, la prochaine séance aura lieu le 18 mai 2022 et se tiendra à
Vollèges, dans la salle polyvalente (non dans la salle du Casino précise
Christophe Maret).

07 Maison de Commune

Félicien Bircher, cela fait longtemps que dure la problématique de la Maison
de Commune, or le chantier n’avance toujours pas, qu’en est-i! ?
Christophe Maret, effectivement beaucoup de personnes relèvent le retard pris
dans les travaux de la Maison de commue. On a dû se coordonner avec les
travaux du réseau. On a débuté par les travaux de génie civil et le désamiantage
va intervenir prochainement à l’intérieur du bâtiment. Le projet a eu effectivement
de la peine à démarrer, mais maintenant cela démarre.

08 Kiosk à Verbier

Olivia Heinis, je me permets de relever une question qui m’a été posée en
lien avec la présence d’un kiosk à Verbier. Cela fait plus d’une année à
proprement parlé qu’il n’y a plus de kiosk, quelle est la position du
Conseil ?
Christophe Maret, la qLlestion a été relevée l’an passé effectivement. On a
cherché des solutions avec des partenaires notamment au niveau des locaux. La
Poste et Naville ont été interpellés. Le Conseil est prêt à soutenir toute initiative.
C’est un manque que le Conseil a constaté et le regrette.
Paul Choffat, effectivement à l’Aménagement du territoire on est à la cherche de
locaux. Pas plus tard que la semaine passée, on m’a parlé d’un local potentiel,
non loin de la Place de l’Ermitage, libre d’ici la fin de l’année. On n’en a pas
encore discuté au sein du Conseil. On pourrait suggérer de subventionner le
loyer. Ils ont annoncé il y a 15 mois déjà les surfaces dont ils avaient besoin et le
loyer qu’ils étaient prêts à payer. C’est la connexion entre l’offre et la demande
qui est difficile.

09 Digitalisation

Robin Moulin, le site internet offre la possibilité d’avoir accès à des
informations par SMS. Qu’en est-il de la présence sur les réseaux sociaux?
Christophe Maret, la commune est déjà sur Linkedin et va aller sur Facebook
aussi. C’est en cours.

I’IlIiLJflI clii (,ij,sul i.ciiciil chi ()‘).O..2(12l w,, w.,
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Antoine Schaller, pour préciser on est maintenant depuis le début de cette année
avec un mandat externe pour le développement d’une stratégie de
communication globale, aussi bien sur l’ensemble des canaux de communication
que sur la digitalisation de notre communication. Ce n’est peut-être pas
forcément Facebook la priorité, Il y a effectivement une nécessité de développer
la digitalisation, pour répondre plus particulièrement aux besoins des jeunes. On
les a rencontrés lors d’un atelier. On est en train de mettre en place le tout. Il est
important de garder une certaine cohérence globale de l’ensemble de la
communication.

La séance est levée à 21h30

Pour le Conseil général

Mélanie Mento Matthieu Moulin
e tair Membre scrutateur

Annexes:
1. Liste des présences
2. Présentation de M. Joêl Di Natale « ALTIS enjeux et défis ».

3. Question de Mme Laurence Bourgeois.
4. Covid — point de situation
5. Etapes de la révision globale du PAZ
6. Nouvel organigramme de la Commune de Val de Bagnes.
7. Dons SOS Enfants de chez nous

Plvntiiii dii ( ‘onscil iitraI dii O’).1)3.21)22 I ww w.val&bagnes.cli
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I 1.1. Liens contractuels

COMMUNE DE
VAL DE BAGNES

PROPRIÉTAIRE EXPLOITANT 11 CONTRATS
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(réseaux EAU - ELEC)
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C O M M U N E D E retourner dûment daté et signé au bureau du
VAL DE BAGNES Conseil général. ii est précisé que tant que le

formulaire na pas été transmis par le bureau, son
Conseil jénéral dépôtnst pas validé. Merci.
Au IOFi tes Cor)] H Ri iial

QUESTION

Article 28: Question

Chaque Conseiller général a le droit dinterroger le Conseil mLlnicipal sur les affaires de la commune sous forme:
a) de cluestion orale formulée en cours de séance plénière du Conseil général;
b) de qLlestion écrite adressée au Conseil municipal par le Bureau du Conseil général au moins 10 jours

avant une séance plénière.

2 Le Conseil mLlnicipal répond immédiatement à la question orale ou au plus tard au cours de la séance qui suit
celle de son dépôt.

Il a lobligation de répondre aux qLiestions écrites à la séance qui suit, clans la mesure où le texte lui est parvenu
au moins 30 jours auparavant.

Règlement du 17 novembre 2021

Date du dépôt
auprès du 16.02.2022
bureau

Auteur/e de LAURENCE BOURGEOIS PAR PIERRE-YVES GAY
l’intervention: PRÉSIDENT COMMISSION TCS

Monsieur le président, mesdames les conseillères, messieurs
les conseillers, chers(ères) collègues,

Plusieurs voisins de la place située au nord de la maison de
commu ne à Vollèges m’ont demandé où en était le projet de
rénovation de la place de Vollèges.
En effet il y a quelqu es temps VOLt S aviez invité les voisins de la
place à une Séance afin de réfléchir ensemble à une solution de

Sujet/titre et
développement: rénovation. Où en donc ce projet? merci de votre attention

En outre, depuis la fusion des communes, nous avons eu la
chance de voir vivre le centre dLl village grâce aux nombreux
employés de la commune, cependant ce nombre important
amène aussi beaucoup de véhicules sur les zones bleues du
centre du village. Ne serait-il pas possible d’améliorer cette
situation ?

Laurence Bourgeois conseillère générale

Autorites co,iirniiniies — c greraI
flnrT,in)UiI.-i (16 vv ih Rajri.s 1934 (iiii, \‘S
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(SuUe)

- — - -

A renplir par Ie/Ia signataire A ,emplir pu le Président du C(

Nom, prénom : Déposé le

___________________--

/ -

3- / 3 ---

Signature \ / J sigi mu
\,
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